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Délai de validité de l’engagement de paiement ambulatoire (AR 3/7/1996, art. 159 bis)

Madame,

Monsieur,

Le dispensateur/L’établissement qui consulte les données d’assurabilité du patient (via le réseau ou via la carte SIS), en fournit la preuve électronique et facture (dans le régime du tiers payant) selon les données d’assurabilité reçues, ne peut pas se voir rejeter les prestations facturées en raison d’une assurabilité erronée.

Cette obligation de paiement vaut pour la durée complète du mois civil dans lequel le réseau (ou la carte SIS) a été consulté(e). Toutefois, pour chaque catégorie de dispensateur, la commission de convention ou d'accord compétente peut fixer un autre délai.

La date de la consultation du réseau peut remonter à un mois civil au plus tard avant la date de prestation, en d’autres termes les données d’assurabilité qui ont été obtenues le « jour x du mois y » via une consultation du réseau peuvent être utilisées pour toutes les prestations qui ont été effectuées jusqu’au « dernier jour du mois y » inclus peu importe la date de facturation de ces prestations. L’engagement de paiement en tant que tel n’a pas de durée de validité. La seule limite est celle du délai de prescription du remboursement de la prestation qui est de deux ans (article 174 de la loi coordonnée susvisée).

Rien n’oblige (mais rien n’interdit) à un dispensateur de procéder, lors de la facturation, à une nouvelle consultation de l’assurabilité qui était celle de l’assuré au moment de la prestation. Si le dispensateur ne l’a pas fait, la mutuelle ne peut refuser, pour cette raison, le remboursement.

Adaptation du délai de validité

Sur proposition du CTH, la Commission de Conventions a décidé en sa séance du 24 juin 2011 d’adapter la définition susmentionnée du délai de validité et de se baser sur un mois courant au lieu d’un mois civil: les données d’assurabilité qui ont été obtenues le « jour x » via une consultation du réseau peuvent être utilisées pour toutes les prestations qui ont été effectuées jusqu’au « jour x + 30 jours » (ex. une consultation le 27/3/2011 peut être utilisée pour des prestations effectuées jusqu’au 26/4/2011 inclus).

Cette adaptation entre en vigueur à partir du 1er juillet 2011.

Processus de contrôle sur les fichiers de facturation électroniques

En annexe , vous trouverez une présentation schématique du processus de contrôle effectué par les organismes assureurs. Dans ce schéma, la nouvelle définition du délai de validité est déjà appliquée.

Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général.
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Tarification conforme à la situation d’assurabilité du patient à la date de prestation
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Numéro accord engagement de paiement complété
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La date de prestation tombe dans la période d’assurabilité ( ≥ date dans E 20 Z 53 et ≤ date dans E 20 Z 54) 
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Résultat correspondant aux données de E 20 Z 7, 8, 27, 53, 54, 55, 56, 57, 58 = numéro de l’accord engagement de paiement sur le fichier de facturation
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Date de prestation ≤ date de la consultation du réseau + 30 jours
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